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PROFIL DE LA SOCIÉTÉ  

Mandat 

La Société d'assurance-dépôts du Canada a été créée en
1967 par la Loi sur la Société d'assurance-dépôts du
Canada. La Société a comme principale fonction de
fournir, pour le bénéfice des personnes qui ont fait des
dépôts dans des banques, des sociétés de fiducie ou de
prêt, une assurance contre la perte totale ou partielle de 
leurs dépôts et ce, jusqu'à concurrence de 60 000 $. 

La Société peut également consentir ou garantir des prêts 
ou des dépôts à ses institutions membres afin de prévenir 
ou d'atténuer les pertes. 

La Société se finance avec les primes que lui versent ses 
institutions membres. Le montant de ces primes est 
fonction du total des dépôts assurés que détient chaque 
institution au 30 avril de chaque année. Le ministre des 
Finances est autorisé, sous réserve de l'approbation du 
Gouverneur en conseil, à prêter de son Fonds du revenu 
consolidé un montant maximal de 1,5 milliard de dollars. 
Le projet de loi C-42, Loi concernant les institutions 
financières ainsi que le schéma d'assurance-dépôts, 
propose entre autres que ce montant maximal soit 
augmenté à 3,0 milliards de dollars. 

Lorsque les revenus d'investissement de la Société sont 
supérieurs à ses frais d'exploitation, celle-ci est assujettie 
à l'impôt sur le revenu. 

La Société n'a pas de filiale ou de société affiliée. 

 
 
 
 
 

Autres lois 

En vertu des dispositions de la Loi sur les sociétés 
d'investissement, la Société peut, en dernier ressort, 
accorder des prêts à court terme aux sociétés de finance-
ment de ventes contrôlées par des intérêts canadiens. De 
plus, en vertu de la Loi sur les sociétés coopératives de 
crédit, la Société peut consentir des prêts à court terme 
pour fins de liquidités à des sociétés coopératives de 
crédit et à des compagnies constituées en vertu d'une loi 
provinciale qui tiennent ou gèrent un fonds de stabili-
sation ou de liquidités pour les caisses populaires et leurs 
membres. Ces fonctions sont entièrement distinctes de 
celles qu'exerce la Société en vertu de la loi qui l'a 
constituée. La Société n'assure pas les titres de créance 
des sociétés de financement de ventes, ni les dépôts ou 
titres de créance des sociétés coopératives de crédit. Les 
prêts ne peuvent être consentis que pour satisfaire à court 
terme aux besoins de liquidités. Les crédits destinés à ces 
prêts sont empruntés au Fonds du revenu consolidé. 

La Société a signé des ententes avec la Credit Union  
Stabilization Corporation (Alberta), la Credit Union  
Deposit Insurance Corporation of British Columbia et 
la Saskatchewan Credit Union Deposit Guarantee  
Corporation dans le but de mettre à leur disposition les 
sommes dont elles pourraient avoir besoin pour combler 
leurs besoins de liquidités à court terme. 

Aucune avance n'a été faite en vertu de l'une et l'autre de 
ces lois. 



MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION ET 

PERSONNEL DIRIGEANT 

Au 31 décembre 1986, le conseil d'administration de la 
SADC était formé de son président, nommé par le gouver-
neur en conseil, et de membres d'office, nommément le 
Gouverneur de la Banque du Canada, le sous-ministre des 
Finances, le Surintendant des assurances et l'inspecteur 
général des banques. Le projet de loi C-86, qui a été 
adopté le 2 juin 1986, prévoit l'ajout d'un maximum de 
quatre autres membres non issus de la fonction publique 
fédérale et qui ne sont pas membres du conseil d'adminis-
tration ni du personnel dirigeant ou opérationnel d'insti-
tutions membres de la Société. La Société s'attend à ce 
que les nominations de ces nouveaux membres soient 
annoncées d'ici peu. 

Membres du conseil d'administration 

R.A. McKinlay Président du conseil 
d'administration 

G.K. Bouey Gouverneur de la 
Banque du Canada 

S.H. Hartt Sous-ministre des Finances 
R.M . Hammond Surintendant des assurances 
D .A. Macpherson Inspecteur général intérimaire 

des banques 

Personnel dirigeant 

C.C. de Léry Président et chef 
de la direction 

J. P. Sabourin Vice-président exécutif et 
administrateur en chef des 
opérations 

G.I. Ferguson Conseiller juridique principal 
et secrétaire de la société 

Siège social 

Société d'assurance-dépôts 
du Canada 

Place de Ville 
Tour «A» 
C.P. 2340, Suce. D 
320, rue Queen, 22e étage 
Ottawa, Ontario 
KIP 5W5 

Succursale 

Société d'assurance-dépôts 
du Canada 

3408 - 79, rue Wellington, Ouest 
C.P. 156 
Toronto-Dominion Centre 
Tour IBM 
Toronto, Ontario 
M5K !Hl 

S'il vous plaît adresser toute commande d'exemplaires 
supplémentaires à M. D.E . Racine , Directeur des 
relations publiques et des ressources humaines. 
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REMARQUES DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION  

Au cours de l'année 1986, comme nous l'avions d'ailleurs 
indiqué dans le rapport annuel de l'an dernier, la plupart 
des activités de la Société ont consisté à travailler en 
collaboration avec les liquidateurs, les syndics et les 
mandataires afin de maximiser le recouvrement des 
éléments d'actif que ces derniers administraient par suite 
de la faillite de vingt institutions membres. De ce nombre, 
une seule institution, la Columbia Trust Company, a été 
mise en liquidation au cours de l'exercice 1986. 

La Société a aussi participé à la réorganisation financière 
de plusieurs institutions membres, ce qui lui a notamment 
permis de réduire ses pertes qui, autrement, auraient été 
plus importantes. 

Conseil d'administration 

Au début de 1986, M. W.A. Kennett, Inspecteur général 
des banques et membre de longue date du conseil 
d'administration de la SA DC, a annoncé qu'il prenait sa 
retraite. M. Kennett assistait régulièrement aux réunions 
du conseil dont il a d'ailleurs été président intérimaire. Sa 
sagesse et ses précieux conseils nous manqueront. 

Vers la fin de l'année, M. G.K. Bouey a annoncé qu'il 
prendrait sa retraite le 31 janvier 1987 au terme de son 
deuxième mandat de sept ans au poste de Gouverneur de 
la Banque du Canada. Pendant ses quatorze ans en poste, 
M. Bouey était aussi membre d'office du conseil d'admi-
nistration de la SADC. Les conseils qu'il a prodigués sur 
d'importantes questions de politiques et son influence 
stabilisatrice ont considérablement aidé la Société. 

Au nom des membres du conseil d'administration, du 
personnel cadre et du personnel opérationnel de la 
Société, je tiens à féliciter M. John W. Crow pour sa 
nomination au poste de Gouverneur de la Banque du 
Canada et à lui souhaiter la bienvenue au sein du conseil 
d'administration de la SADC. Nous nous réjouissons 
tous de sa venue au sein du conseil. 

Au début de 1987, le ministre d'État aux Finances a 
annoncé la nomination de M. M.A. Mackenzie au poste 
d'Inspecteur général des banques, en attendant l'adop-
tion de la loi qui le désignera comme Surintendant des 
institutions financières. Sa vaste expérience comme 
vérificateur auprès des institutions financières apportera 
une dimension inestimable au conseil d'administration de 
la SADC. 

L'évolution du rôle de la SADC 

Le plan directeur sur lequel nous travaillions depuis 1985 
a été adopté par le conseil d'administration au cours du 
dernier exercice. Ce plan a été conçu pour permettre à la 
Société de remplir les obligations dont l'a investie la Loi, 
c'est-à-dire assurer les petits déposants contre la perte des 
dépôts qu'ils effectuent dans les institutions membres de 
la Société et éliminer ou réduire les pertes éventuelles. Ce 
plan vise aussi à fournir la structure organisationnelle et 
les procédures d'exploitation qui permettent de travailler 
efficacement avec les organismes de réglementation, et 
d'assurer un suivi des activités des liquidateurs, syndics et 
mandataires qui administrent les affaires des vingt 
institutions membres en faillite. 

Il est évident que le processus traditionnel de liquidation 
des institutions financières est un processus lent et 
coûteux et que nous devons trouver de meilleurs moyens 
de régler les problèmes financiers des institutions 
membres. La SADC, en tant qu'assureur des institutions 
membres en difficulté, doit jouer un rôle préventif et 
intervenir au moment opportun. En d'autres mots, la 
Société ne doit plus jouer le rôle d'entrepreneur de 
pompes funèbres, mais plutôt celui de médecin. Nous 
avons d'ailleurs modifié l'organigramme et l'effectif de la 
SADC pour mieux nous adapter à cette évolution. En 
plus de procurer d'importants avantages économiques et 
sociaux pour l'ensemble de la collectivité, cette nouvelle 
orientation permet aussi à la SADC d'éliminer ou de 
réduire les pertes et de maintenir un climat de coopération 
avec les organismes de réglementation fédéraux et 
provinciaux. 

Pour ce faire, il nous faut déceler les problèmes le plus tôt 
possible de manière à apporter les correctifs nécessaires 
avant qu'il ne soit trop tard. Jusqu'à maintenant, la 
réglementation et l'évaluation de la situation financière 
des institutions membres étaient fondées en grande partie 
sur un examen du rendement antérieur en se servant des 
états financiers vérifiés. 

Un certain nombre d'études récentes portant sur la régle-
mentation des institutions financières et l'assurance-
dépôts ont mis en évidence la nécessité d'établir de 
meilleures méthodes pour déceler plus tôt les problèmes 
financiers auxquels sont aux prises les institutions 
membres. 
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La Société considère qu'il serait souhaitable d'intégrer 
dans un avenir rapproché les plans de gestion et les 
prévisions financières des institutions membres au pro-
cessus de réglementation. Les vérificateurs des action-
naires devraient assumer une part de responsabilité pour 
la vérification de ces plans et prévisions. Il s'agit en fait 
d'un système de pré-alerte que nous pourrions mettre en 
place rapidement et facilement. 

La nouvelle réglementation 

En décembre 1986, l'honorable Thomas Hockin, ministre 
d'État aux Finances, a présenté un énoncé de politique 
établissant un cadre structurel et réglementaire pour les 
banques et les autres institutions financières assujetties à 
la réglementation fédérale. 

Des cadres supérieurs de la SADC ont pris part avec des 
hauts fonctionnaires du gouvernement à l'élaboration de 
divers documents de recherche qui ont donné lieu à la 
publication de l'énoncé de politique intitulé « Le secteur 
financier: nouvelles directions », que l'on a appelé le «livre 
bleu ». Les politiques établies dans le «livre bleu» 
constituent une nette évolution de la réglementation et de 
la structure législative régissant l'industrie des services 
financiers. Il est encourageant de constater que les 
propositions que le Ministre a soumises au Parlement 
le 3 mars 1987 ont reçu un accueil des plus favorables de la 
part du secteur des affaires. 

La Banque de la Colombie-Britannique 

Au cours du deuxième semestre de 1986, il est devenu 
évident que la Banque de la Colombie-Britannique, après 
avoir tenté de régler seule ses problèmes financiers, ne 
serait pas en mesure de surmonter ses difficultés. On a 
estimé qu'une liquidation en bonne et due forme de la 
banque entraînerait pour la SADC des pertes de l'ordre de 
600 millions de dollars. 

Par suite d'un effort collectif de la part du ministère des 
Finances, du ministère de la Justice, de l'Inspecteur 
général des banques, de la SADC et de ses experts-
conseils, une entente a été conclue avec la Banque Hong-
kong du Canada et la Société mère la Hongkong and 
Shanghai Banking Corporation, une des plus grandes 
banques du monde. 
Essentiellement, cette entente prévoyait que la Banque 
Hongkong du Canada acquerrait tous les éléments d'actif 
et de passif de la Banque de la Colombie-Britannique et 
qu'elle continuerait de l'exploiter. En contrepartie et pour 
faciliter la transaction, la SADC a versé 200 millions de 
dollars à la Hongkong and Shanghai Banking Corporation 

et a reçu des garanties satisfaisantes qu'elle exploiterait sa 
succursale canadienne en conformité avec les règlements 
comme l'exige l'Inspecteur général des banques. 

Cet effort collectif démontre une «volonté d'agir », 
comme l'avait demandé le juge W.Z. Estey dans le 
Rapport de l'enquête sur la faillite de la Banque Commer-
ciale du Canada et de la Norbanque. La diplomatie dont 
ont fait preuve les responsables de la Banque Hongkong 
du Canada et ceux de la Banque de la Colombie-
Britannique a grandement facilité la recherche d'une 
solution. 

Pour conclure la transaction, le Parlement a adopté une 
loi spéciale, la « Loi sur la poursuite des activités de la 
Banque de la Colombie-Britannique» (projet de loi 
C-27). Avec l'appui unanime de la Chambre des communes 
et l'approbation du Sénat, le projet de loi a reçu la 
sanction royale en moins de quarante-huit heures. Dans 
quel autre pays trouverait-on une si grande efficacité? 
Cette rapidité d'exécution témoigne de l'excellente manière 
dont les canadiens mènent leurs affaires. 

Collaboration fédérale-provinciale 

Au cours de l'exercice 1986, les organismes de réglemen-
tation provinciaux et les responsables de la SADC ont 
poursuivi leur collaboration en vue de résoudre leurs 
problèmes mutuels. 
En Colombie-Britannique, la SADC a travaillé en étroite 
collaboration avec les organismes de réglementation et les 
hauts fonctionnaires du gouvernement pour tenter d'éviter 
la faillite de la Columbia Trust Company. Malgré les 
efforts déployés de part et d'autre pour éviter des 
procédures judiciaires, nous n'avons pu trouver une 
solution qui aurait permis à la compagnie de poursuivre 
ses activités. Par conséquent, à la demande de la SADC, 
la Cour suprême de la Colombie-Britannique a ordonné 
la liquidation de la Columbia Trust Company. 

En Alberta, la SADC et les responsables provinciaux ont 
conclu un accord dans le cadre duquel la Société a 
contribué 275 millions de dollars à la restructuration de la 
North West Trust Company, ce qui est sensiblement 
inférieur aux frais judiciaires que la Société aurait dû 
encourir si la Loi sur les liquidations avait été appliquée. 
En contrepartie partielle pour cette contribution, la 
SADC a reçu une indemnité du Gouvernement de 
l'Alberta pour couvrir toute perte qu'elle pourrait encourir 
en continuant d'assurer les dépôts de la North West Trust 
Company. 
En outre, le gouvernement provincial, qui a acquis 
environ 99 p. 100 du reste du capital-actions de la North 
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West Trust Company, a formellement assuré la SADC 
qu'il exigera que la North West Trust Company se 
conforme aux lignes directrices de la province et de la 
Société. 

En Ontario, les responsables de la SADC continuent à 
rencontrer régulièrement les représentants des organismes 
ontariens de réglementation pour discuter, entre autres, 
du dossier de la Greymac et de celui de la Crown Trust. 

Le Comité consultatif sur les biens immobiliers 

Ce comité est composé de cinq administrateurs de biens 
immobiliers qualifiés et respectés dont les noms figurent 
ailleurs dans le présent rapport. 

Leur contribution a été extrêmement utile à la SADC, 
particulièrement dans l'élaboration des stratégies de 
commercialisation et de l'analyse des offres que nous 
avons reçues relativement à la vente des quelque 11 000 
unités locatives dans le centre-ville de Toronto qui 
appartenaient à Cadillac Fairview. Au bout du compte, la 
Cour suprême de l'Ontario a approuvé la vente de ces 
immeubles pour plus de 400 millions de dollars, soit 
beaucoup plus que nous avions d'abord prévu récupérer. 

La SADC demande que toutes les propositions formulées 
par les mandataires, les liquidateurs et les syndics 
relativement à la réalisation des éléments d'actif touchant 
des biens immobiliers de certaine valeur dans lesquels la 
Société a un intérêt soient soumises à l'examen de ce 
comité. 

Les cadres et les administrateurs de la Société apprécient 
sincèrement l'appui et l'aide soutenus que lui apporte cet 
important comité. 

Remboursements effectués en vertu de la Loi sur 
l'indemnité aux déposants de certaines institutions 
financières (projet de loi C-79) 

À titre de mandataire du Gouvernement du Canada, la 
Société s'est chargée du remboursement des dépôts non 
assurés à la Banque Commerciale du Canada et à la 
Norbanque. Ce remboursement a été complété au cours 
de l'exercice 1986 et, même si le processus était plutôt 
complexe, nous avons reçu très peu de plaintes. 

Le déficit 

L'ampleur du déficit de la SADC, qui s'élevait à 1,2 mil-
liard de dollars à la fin de l'exercice 1986, constitue une 
préoccupation importante. Ce montant comprend bien 
sûr les paiements spéciaux versés par la SADC en vue de 
minimiser les pertes associées à la Banque de la Colombie-, 

Britannique et à la North West Trust Company et tient 
aussi compte des pertes prévues découlant du rem-
boursement des dépôts assurés de la Columbia Trust 
Company. 

En supposant que les primes demeurent à leur niveau 
actuel, soit 1/ 10 de 1 p. 100 des dépôts assurés, et que le 
fonds d'assurance-dépôts ne subira aucun retrait impor-
tant, nous prévoyons que le déficit sera réduit graduel-
lement voire même éliminé au cours de l'exercice 1994. 
Il est important de souligner que les importantes 
réclamations qui pèsent sur la Société n'ont eu, en 1986, 
aucune incidence sur le déficit. 

Conclusion 

Au cours de l'exercice 1986, la SADC a surmonté 
plusieurs crises importantes et, grâce à une étroite colla-
boration avec les mandataires, les liquidateurs et les 
syndics, elle a réussi à récupérer davantage de fonds que 
prévu. La Société est reconnaissante de l'appui soutenu de 
ces professionnels et de celui des juristes sur lesquels elle a 
compté et continue de compter pour des conseils 
judicieux qu'ils lui ont prodigués sur diverses questions. 

Ces remarques ne seraient pas complètes si je ne 
remerciais pas personnellement les cadres supérieurs de la 
Société pour leur appui inlassable. C'est grâce à leur 
dévouement et à leur compétence que nous avons pu 
surmonter les crises qui sont survenues au cours de 1986. 

La SADC est un organisme relativement petit aux prises 
avec des questions importantes et délicates. La SADC 
s'est très bien acquittée de ses responsabilités et, au nom 
de tous les membres du conseil d'administration, je tiens à 
exprimer à tous les employés notre gratitude pour les 
efforts qu'ils ont déployés au cours de l'exercice financier 
qui vient de se terminer. 

Enfin, j'aimerais reconnaître le travail des membres du 
conseil d'administration, qui assument en sus d'impor-
tantes responsabilités dans le poste qu'ils occupent au sein 
du gouvernement. Au cours de l'exercice 1986, le conseil 
s'est réuni à vingt-trois reprises. La plupart des réunions 
ont duré une journée entière et certaines davantage. Bien 
que nous ayons pris des positions fermes sur certaines 
questions, il est important de noter que toutes les motions 
présentées au conseil ont été adoptées à l'unanimité. La 
contribution des membres du conseil d'administration 
aux activités de la Société est grandement appréciée. 

Le 8 mai 1987. 
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EXAMEN DES OPÉRATIONS  
PAR LE PRÉSIDENT ET CHEF DE LA DIRECTION  

Depuis sa création, en 1967, et jusqu'à la fin de l'exercice 
1985, la Société d'assurance-dépôts du Canada (SADC) a, 
à dix-neuf occasions, été appelée à assumer ses obliga-
tions d'assureur des dépôts des institutions membres 
suivantes : 

Commonwealth Trust (1970); Security Trust (1972); Astra 
Trust (1980); District Trust (1982); Crown Trust, Greymac 
Trust, Greymac Mortgage, Société de fiducie Fidélité, 
Amic Mortgage, Seaway Trust, Corporation d'hypo-
thèque Seaway (1983); Société d'hypothèques Northguard 
(1984); Compagnie Pioneer Trust, Compagnie de fiducie 
Western Capital, London Loan Limited, Compagnie de 
fiducie Continental, Banque Commerciale du Canada, 
Compagnie de placements hypothécaires CCB, et la 
Norbanque (1985). 

En septembre 1986, la Cour suprême de la Colombie-
Britannique a, en vertu de la Loi sur les liquidations, 
ordonné la liquidation de la Columbia Trust Company de 
Vancouver. Suite à cette ordonnance, la Société a été 
appelée à rembourser pour environ 100 millions de dollars 
de dépôts à quelque 12 000 déposants qui lui ont subrogé 
leurs droits de réclamation contre les éléments d'actif de la 
compagnie de fiducie. 

Ainsi, pour ces vingt mises en liquidation, la Société a 
déboursé au total près de 4,0 milliards de dollars en
remboursement de dépôts. À la fin de l'exercice 1986, la 
Société a encore un solde de 94 millions de dollars de 
dépôts à rembourser plus intérêts courus lorsque arrive-
ront à échéance les dépôts effectués dans les six 
institutions membres qui sont encore assujetties à un 
accord de représentation et d'exploitation : la District 
Trust, la Crown Trust, la Greymac Trust, la Greymac  
Mortgage Corporation, la Société de fiducie Fidélité et la 
Compagnie de placements hypothécaires CCB. Lorsque 
ces accords prendront fin au cours de l'exercice 1987 et 
1988, la Société sera appelée à rembourser aux institu-
tions mandataires les dépôts et les prêts impayés qu'elles 
ont consentis au nom de la Société aux institutions 
devenues insolvables. 

Les montants susmentionnés englobent les quelques 
38 000 régimes enregistrés d'épargne-retraite et d'épargne-
logement qui ont été transférés dans d'autres institutions 
membres et qui se chiffrent à environ 239 millions de 
dollars. Pour ces régimes, des arrangements spéciaux ont 
dû être pris au préalable avec Revenu Canada et le 
ministère du Revenu du Québec afin qu'ils ne soient pas 

considérés dé-enregistrés aux termes des lois de l'impôt 
sur le revenu de ces deux instances. Si ces régimes avaient 
été réputés dé-enregistrés, leurs détenteurs auraient été 
tenus de comptabiliser dans leur revenu de l'année les 
sommes contenues dans ces régimes. Dans tous les cas, les 
institutions à qui ces régimes ont été transférés se sont 
engagées à transférer lorsque son détenteur en fait la 
demande dans des délais raisonnables les fonds contenus 
dans le ou les régimes à l'institution financière désignée et 
ce, sans imposer de pénalité. 

Comme mentionné dans le rapport pour l'exercice 1985, 
la SADC a été mandatée par le Gouvernement du Canada 
d'effectuer les remboursements autorisés en vertu de la 
Loi sur l'indemnité aux déposants de certaines institutions 
financières (projet de loi C-79). Dans l'exercice de ce 
mandat, la SADC a remis à tous les détenteurs de dépôts 
non assurés de la Banque Commerciale du Canada et de la 
Norbanque tous les documents nécessaires pour demander 
remboursement de leurs dépôts; elle a également évalué la 
pertinence de la demande de remboursement et donné 
suite aux demandes approuvées. Jusqu'ici, la SADC a 
remboursé pour environ 798 millions de dollars de dépôts 
qui n'étaient pas assurés au moyen d'environ 3 850 
chèques. La SADC a reçu un nombre bien infime de 
plaintes de la part des déposants et ce, grâce à son 
contrôleur, M. B. Scheepers, qui s'est acquitté avec brio 
de cette tâche ardue. 

Au cours de l'exercice 1986, la condition financière de la 
Banque de la Colombie-Britannique a continué à dépérir 
à cause de prêts non rentables causés par le marasme 
actuel dans les provinces de l'Ouest. Des négociations 
intensives ont alors été entamées à l'automne 1986 entre la 
Banque de la Colombie-Britannique, le ministère des 
Finances, la Banque du Canada, le Bureau de l'Inspecteur 
général des banques et la SADC et, vers la fin novembre, 
un accord est intervenu en vertu duquel la Banque Hong-
kong du Canada a assumé l'exploitation de la Banque de 
la Colombie-Britannique. Dans le cadre de cette entente, 
la SADC a accepté de débourser un montant de 200 
millions de dollars, l'alternative étant de mettre la Banque 
en liquidation, ce qui aurait entraîné des déboursés 
beaucoup plus importants pour la SADC. 
Au début du nouvel exercice, la Société et la province de 
l'Alberta ont annoncé qu'elles avaient conclu un accord 
relativement au redressement de la North West Trust 
Company, une compagnie de fiducie constituée en vertu 

9 



d'une loi de l'Alberta qui faisait affaire dans l'Ouest du 
pays. Les négociations entre les responsables de la pro-
vince de l'Alberta et de la SADC avaient été entamées au 
printemps 1986. En échange d'une contribution de 275 
millions de dollars, lequel montant doit être investi dans 
la restructuration de la North West Trust Company, la 
province de l'Alberta fournit à la SADC une indemnité 
contre toute perte subséquente qui pourrait lui être 
occasionnée par ses fonctions d'assureur des dépôts. De 
plus, l'Alberta garantit à la SADC que la compagnie 
respectera les normes opérationnelles et financières de 
l'Alberta et de la SADC. La Société estimait, comme dans 
le cas de la Banque de la Colombie-Britannique, qu'elle 
aurait encouru des frais beaucoup plus considérables si la 
North West Trust Company avait été simplement 
liquidée, sans compter les avantages économiques décou-
lant de cette entente. 

Réalisation des éléments d'actif 

En 1986, un montant de 182 millions de dollars a été 
obtenu de la réalisation des éléments d'actif d'institutions 
membres assujetties à un accord de représentation et 
d'exploitation et un montant de 145 millions de dollars a 
été versé pour rembourser les dépôts assurés arrivant à 
échéance. Au total, la Société avait avancé à la fin de 
l'exercice 1986 la somme de 1,2 milliard de dollars en vertu 
des accords de représentation et d'exploitation et avait 
garanti ces avances en enregistrant des charges spé-
cifiques ou flottantes sur les éléments d'actif que 
détenaient encore ces institutions. Au cours de l'exercice 
1987, la Société pourra rembourser des sommes addi-
tionnelles aux institutions mandataires qui ont consenti 
en son nom des prêts aux institutions membres placées 
sous leur administration en vertu d'un accord de 
représentation et d'exploitation et ce, étant donné que la 
valeur des éléments d'actif réalisés devrait être supérieure 
à celle des dépôts assurés qui arriveront à échéance et 
auxquels j'ai précédemment fait mention dans le présent 
examen. La Société s'attend à réduire le montant de ces 
avances à 1,0 milliard de dollars d'ici la fin de l'exercice 
1987. 
En ce qui a trait aux institutions membres en liquidation, 
la Société a reçu au cours de l'exercice 1986 la somme de 
167 millions de dollars des liquidateurs chargés par le 
tribunal de liquider les éléments d'actif dont ils ont la 
charge. La Société s'attend qu'au cours de l'exercice 1987 
le produit de la réalisation d'autres éléments d'actif 
s'élèvera à 136 millions de dollars. 

Inspections 

Comme le prévoit la Loi sur la Société d'assurance-dépôts 

du Canada, le Surintendant des assurances a, pour le 
compte de la SADC, examiné les pratiques et la situation 
financière des compagnies de fiducie et de prêt constituées 
en vertu d'une loi fédérale tandis que l'Inspecteur général 
des banques a, pour sa part, examiné celles des banques. 
De plus, quarante-et-une institutions membres constituées 
en vertu d'une loi provinciale ont aussi fait l'objet d'un 
examen par des personnes mandatées par la SADC. 

Plan directeur 

Tel que l'exige la Loi sur l'administration financière, la
Société a soumis au ministre d'État aux Finances son plan 
directeur quinquennal, ses budgets d'exploitation et 
d'investissement pour l'exercice 1987, et des modifications 
aux budgets d'exploitation et des investissements pour 
1986 ainsi qu'au plan directeur couvrant la période 1986 à 
1990. Ces plans et budgets ont reçu l'aval du gouverneur 
en conseil en décembre 1986. 

Transactions financières 

Les transactions financières pour l'exercice terminé le 
31 décembre 1986 sont présentées dans les états financiers 
constituant partie du présent rapport. 

Pour cet exercice, la SADC a touché en revenus d'intérêt 
sur ses placements et ses opérations administratives un 
montant de 8,6 millions de dollars correspondant essen-
tiellement aux intérêts (5,6 millions de dollars) générés 
par le trop-perçu d'impôts dont la Société a obtenu rem-
boursement en 1986. Le montant des dépenses s'est élevé à 
7,7 millions de dollars, laissant un surplus budgétaire ou 
un bénéfice net des placements et des opérations 
administratives d'environ un million de dollars. 

La Société a touché des intérêts de 110 millions de dollars 
sur les prêts qui ont été consentis à des institutions 
membres en vertu d'accords de représentation et d'exploi-
tation et a payé 109 millions de dollars en frais d'intérêts 
aux institutions mandataires qui ont consenti des prêts en 
son nom. Les institutions ayant bénéficié de ces prêts 
étant insolvables, les intérêts débiteurs ne font que 
s'ajouter au déficit ainsi qu'aux pertes encourues par la 
Société. 

Le montant des primes perçues des institutions membres 
au cours de l'exercice s'est élevé à 217 millions de dollars, 
soit 159 millions de dollars de plus que l'exercice précé-
dent. Cette augmentation est attribuable au fait que le 
taux annuel de primes a été porté de 1 /30 de 1 pour 100 à 
1 / 10 de 1 pour 100 des dépôts assurés et ce, à partir du ler 
février 1986. Le montant des primes perçues par la Société 
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depuis sa création totalise maintenant 562 millions de 
dollars (1985 — 345 millions de dollars). 
Le déficit provenant des opérations d'assurance s'élevait, 
à la fin de l'exercice 1985, à 406 millions de dollars et le 
déficit total du Fonds d'assurance-dépôts totalisait 1,235
milliard de dollars. À la fin de l'exercice 1985, le déficit du 
Fonds d'assurance-dépôts comprenait une provision 
générale de 420 millions de dollars s'ajoutant à la 
provision pour perte de l'année précédente qui s'élevait à 
1,250 milliard de dollars. 

Au 31 décembre 1986, en raison du déficit de 11 millions 
de dollars provenant des opérations d'assurance et du 
bénéfice net des placements et des opérations administra-
tives d'un million de dollars, le déficit à la fin de l'exercice 
a été augmenté de 10 millions de dollars, laissant un solde 
de 1,245 milliard de dollars. En plus d'utiliser ses propres 
ressources financières, la Société a dû contracter sur le 
Fonds du revenu consolidé des emprunts portant intérêt 
afin de payer les réclamations reliées aux dépôts assurés et 
d'effectuer le paiement de 200 millions de dollars à la 
Banque de la Colombie-Britannique. Au total, ces 
paiements s'élevaient à 298 millions de dollars. 
Bien que les états financiers de la Société laissent voir un 
déficit assez considérable, il n'en demeure pas moins que 
la Société est encore en mesure de s'acquitter de ses 
obligations d'assureur. En effet, la Société peut compter 
sur des sources adéquates de financement, nommément 
par les primes qu'elle perçoit de ses institutions membres 
et par un financement temporaire sous forme de prêt 
portant intérêt sur le Fonds du revenu consolidé. Ces 
derniers prêts, dont le total ne peut dépasser 1,5 milliard 
de dollars, sont accordés sous réserve d'une autorisation 
de l'autorité statutaire compétente (voir note 7 aux états 
financiers). 
Les budgets d'investissement et d'exploitation pour 1986 
ayant été préparés vers la fin de l'exercice 1985, la Société 
ne pouvait alors prévoir les évènements qui allaient 
marquer son exercice 1986. Dans les circonstances, nous 
n'avons pas jugé bon de dresser une comparaison des 
résultats obtenus par rapport aux résultats prévus. 

À la fin de l'exercice, la valeur totale des dépôts assurés 
s'élevait à 188 milliards de dollars (une augmentation de 
8,0%), dont une valeur de 173 milliards de dollars de 
dépôts se trouvaient dans des institutions constituées en 
vertu d'une loi fédérale et 15 milliards de dollars, dans des 
institutions constituées en vertu d'une loi provinciale. 

Projet de loi 

Le projet de loi C-86, Loi modifiant la Loi sur l'assurance-
dépôts du Canada, a été adopté par la Chambre des 

communes le 2 juin 1986. Ce projet de loi proposait entre 
autres que le taux des primes perçues des institutions 
membres soit porté de 1/30 de 1 pour 100 des dépôts 
assurés à 1 / 10 de 1 pour 100 et ce, de février 1986 au 30 
avril 1987. Il proposait également que le nombre de 
membres du conseil d'administration de la Société passe
de cinq à neuf. À l'heure actuelle, le conseil d'admi-
nistration de la Société est composé du Gouverneur de la 
Banque du Canada, du sous-ministre des Finances, de 
l'Inspecteur général des banques, du Surintendant des 
assurances et du Président du conseil d'administration, 
celui-là nommé par le Gouverneur en conseil. 

Comité consultatif 

Le comité consultatif sur les biens immobiliers s'est réuni 
à quinze reprises au cours de l'exercice 1986. 
Ce comité est présidé par M. William C. Poole qui avant 
sa retraite occupait le poste de premier vice-président du 
groupe consultatif immobilier de la Banque Toronto-
Dominion. Les autres membres du comité sont MM. 
Joseph Berman, co-fondateur et ancien directeur de la 
société Cadillac-Fairview; David C. Howard, président 
de Citicom Inc. et ex-président de Gulf Realty Co.;  
Kenneth Rotenberg, président du conseil d'administra-
tion de la Société Rostland; et Herbert I. Stricker, prési-
dent de la Heathcliffe Developments Limited.  

Tout au cours de la dernière année, les membres de ce 
comité ont grandement aidé la Société. Grâce à leurs 
judicieux conseils sur des questions de commercialisa-
tion, de stratégies et d'examen des offres pour des 
propriétés de grande valeur, la Société a pu tirer un 
meilleur produit de la réalisation de ces éléments d'actif et, 
à cet égard, apprécie grandement la contribution de 
chacun. 
Anciennes propriétés de Cadillac-Fairview  

Nous sommes heureux d'annoncer que la Cour suprême 
de l'Ontario a, par suite de la mise en oeuvre de diverses 
recommandations et stratégies qu'elle avait formulées 
dans son « Disposition Strategy Report» daté du 23 juillet 
1985, approuvé au cours du second semestre de l'exercice 
1986 la recommandation de la firme Clarkson Gordon  
Inc. d'accepter 26 offres d'achats des propriétés en 
question à un prix global dépassant les 400 millions de 
dollars. Il est intéressant de noter que la Société avait reçu 
239 offres d'achat pour les vingt-six complexes domici-
liaires, représentant 10 931 appartements et maisons de 
ville. Grâce à ces ventes, les pertes anticipées de la SADC 
seront diminuées d'environ 100 millions de dollars. 

Organigramme et personnel 

Comme mentionné dans nos rapports annuels de 1984 et 
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de 1985, la Société a été inondée de problèmes et de 
responsabilités découlant essentiellement des nombreuses 
faillites d'institutions membres survenues en 1983 et au 
cours des années subséquentes et pour lesquels problèmes 
et responsabilités elle ne disposait pas des ressources 
adéquates. La Société, par l'intermédiaire de ses cadres 
supérieurs, a depuis la fin de 1985 accordé priorité à ces 
questions en établissant un nouvel organigramme qui a 
d'ailleurs reçu l'aval du conseil d'administration. Quel-
ques postes de spécialistes demeurent pour l'instant sans 
titulaire, mais ils devraient être comblés d'ici peu de 
temps. La Société a la certitude de s'être entourée d'une 
équipe qui dispose des compétences et de l'expérience 
requises pour lui permettre d'atteindre ses objectifs et de 
bien assumer ses obligations d'assureur, mais aussi pour 

faire face à tout problème qui pourrait survenir. Un guide 
des politiques et des procédures a aussi été rédigé en 1986 
dans lequel sont énoncées les principales politiques et 
procédures que doit suivre la SADC dans l'exercice de son 
mandat ainsi que toutes les fonctions administratives 
connexes. 

Il convient, dans les circonstances, d'affirmer que nous 
voyons le bout du tunnel et ce, grâce surtout aux membres 
du personnel de la SADC qui ont fourni un rendement 
exceptionnel tout au cours de l'année. Nous reconnaissons 
l'aide inestimable qu'ils et elles nous apportent et les en 
remercions bien sincèrement. 

Le 8 mai 1987. 
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• AUDITOR GENERAL OF CANADA VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU CANADA 

RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 

Le Ministre des Finances 

J'ai vérifié le bilan de la Société d'assurance-dépôts du Canada au 31 décembre 1986 
ainsi que les états des résultats des placements et des opérations administratives, du Fonds 
d'assurance-dépôts et de l'évolution de la situation financière pour l'exercice terminé à cette 
date. Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement 
reconnues, et a comporté par conséquent les sondages et autres procédés que j'ai jugés 
nécessaires dans les circonstances. 

A mon avis, ces états financiers présentent fidèlement la situation financière de la 
Société au 31 décembre 1986 ainsi que les résultats de son exploitation et l'évolution de sa 
situation financière pour l'exercice terminé à cette date selon les principes comptables 
généralement reconnus, appliqués de la même manière qu'au cours de l'exercice précédent, 
après répercussion rétroactive de la modification de la convention comptable décrite à la note 
3 afférente aux états financiers. 

De plus, à mon avis, les opérations de la Société dont j'ai eu connaissance au cours 
de ma vérification des états financiers ont été effectuées, en tenant compte de tous leurs 
aspects importants, conformément à la partie XII de la Loi sur l'administration financière et 
ses règlements, à la Loi sur la Société d'assurance- dépôts du Canada et aux règlements 
administratifs de la Société. 

le Vérificateur général du Canada 

Kenneth M. Dye, F. 
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Ottawa, Canada 
le 8 Mai 1987 
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SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS D U CANADA 

Bilan du 31 décembre 1986 
( en milliers de dollars) 

AC TI F 

Bons du Trésor e t dépôts à terme 

Primes et autres débiteurs 

1 mpôts recouvra bles 

Prêts hypothécaires 

Prêts consen'tis à des institutions 
membres { note 4) 

Réclamations reliées à des dépôts 
ass urés (note 5) 

Mo bilier, matériel et améliorations 
locatives 

Approuvé par le Co nse il d'administration: 

1986 

63 25 1 S 

8 688 

747 

497 4 14 

959 324 

584 

1 530 008 S 

u n Adm inist ra teur 

1985 

64 191 $ 

16 95 1 

44 025 

1 039 

500 062 

1 049 895 

206 

1 676 369 $ 

• 

PASSIF 

Dette bancaire 

Créditeurs 

Charge à payer (note 6.b) 

Montant dû aux institutions 
membres 

Prêts consentis par des 
institutions membres 

Emprunts sur le Fonds du 
revenu consolidé (note 7) 

Provision générale pour perte 
(note 8) 

FONDS D'ASSU RANCE-DÉPÔTS 

Défici t à la fin de l'exerc ice 

1986 1985 

840 $ IO 532 $ 

3 982 2 626 

275 000 

27 647 

1 001 044 995 895 

965 2 12 956· 21 1 

2 246 078 1 992 9 11 

529 215 91 8 836 

2 775 293 2911747 

( 1 235 378) 

676 369 $ 



     

 

 

      

        

  

    

        

   

    

   

         

SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 

État des résultats des placements et des opérations administratives 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1986  

(en milliers de dollars) 

1986 1985 

(redressé) 

Revenus d'intérêt 

Recouvrement d'impôts 
Bons du Trésor 
Autres 

5 640 $ 
2 859 

134 

—$ 
3 835 

256 

8 633 4 091 

Dépenses 

Frais d'inspection et autres frais 
Frais généraux, d'administration et autres 
Traitements et avantages sociaux 

5 191 
1 112 
1 432 

5 254 
1 008 

709 

7 735 6 971 

Bénéfice net (perte) des placements 
et des opérations administratives 898 $ (2 880) $ 
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SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 

État du Fonds d'assurance-dépôts 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1986 

( en milliers de dollars) 

Déficit au début de l'exercice 

Opérations d'assurance 

Primes 
Intérêts sur les prêts consentis 

à des institutions membres 
Autres intérêts 

Coût des garanties (note 6) 
Intérêts sur les prêts consentis par 

des institutions membres 
Intérêts - Fonds du revenu consolidé 
Intérêts reliés aux dépôts assurés 
Provision pour perte (extourne) 

Déficit provenant des opérations 
d'assurance pour l'exercice 

Déficit avant le bénéfice net (perte) des 
placements et des opérations administratives 

Bénéfice net (perte) des placements et des 
opérations administratives 

Déficit à la fin de l'exercice 

1986 

I 235 378 $ 

216 792 

109 553 
90 

326 435 

475 000 

108 859 
82 820 

561 
(330 000) 

337 240 

10 805 

1 246 183 

898 

1 245 285 $ 

1985 

(redressé) 

826 787 $ 

57 876 

105 629 
3 934 

167 439 

108 606 
35 101 
9 443 

420 000 

573 150 

405 71 1 

1 232 498 

(2 880) 

1 235 378 $ 



 

SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA  
État de l'évolution de la situation financière  
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1986  

(en milliers de dollars) 

Encaisse provenant des (utilisée pour les) 
placements et des opérations administratives 

Revenus d'intérêt  
Frais d'inspection et autres frais  
Frais généraux, d'administration et autres  
Traitements et avantages sociaux  
Recouvrement d'impôts 
Achat de mobilier, matériel et améliorations locatives  

Encaisse provenant des (utilisée pour les) activités d'assurance 

Primes 
Coût des garanties
Paiement de réclamations reliées aux dépôts assurés 
Recouvrement de réclamations reliées aux dépôts assurés 
Intérêts sur prêts consentis à des institutions membres 
Intérêts reliés aux dépôts assurés 
Réalisation de prêts hypothécaires 
Intérêts sur prêts hypothécaires 
Intérêts — Fonds du revenu consolidé 
Remboursement d'un montant dû aux institutions membres 
Prêts à des institutions membres 
Remboursement de prêts consentis 

à des institutions membres 
Taxe de vente du Québec perçue sur les primes d'assurance 

Activités d'assurance hors caisse 
Prêts consentis à des institutions membres 
Recouvrement de réclamations reliées aux dépôts assurés 

Encaisse provenant des (utilisée pour les) 
activités de financement 

Emprunts sur le Fonds du revenu consolidé  
Remboursement des emprunts sur le Fonds du  

revenu consolidé  

Activités de financement hors caisse  
Prêts consentis par des institutions membres  

Augmentation (diminution) de l'encaisse 

Encaisse au début de l'exercice  
Encaisse à la fin de l'exercice  

L'encaisse comprend :  
Bons du Trésor et dépôts à terme  
Dette bancaire  

1986  

8 601 $  
(6 275)  
(1 133)  
(1 421)  
44 025  

(470)  
43 327  

219 054  
(200 0(i0)  

(97 933)  
144 329  

7 284  
(1 200)  

283  
93  

(90 271)  
(27 647)  
(29 076)  

23 033  
1 023  

(51 028)  

(28 197) 
23 048 
(5 149) 

260 000 

(243 547)  
16 453  

5 149  

8 752  

53 659  
62 411 $  

63 251 $  
(840)  

62 411 $  

1985  

4 084 $ 
(4 199) 

(908) 
(666) 

(88) 
(1 777) 

66 823  

(1 029 047)  
120 252  

6 758  
(9 443)  
1 329  

188  
(13 877)  

(81 361) 

900  
187  

(937 291)  

(81 984) 
40 000 

(41 984) 

935 000 

935 000 

41 984  

(4 068) 

57 727  
53 659 $  

64 191 $  
(10 532)  
53 659 $  
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SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 

Notes afférentes aux états financiers 
du 31 décembre 1986 

1. Autorisation et rôle 

La Société a été constituée en 1967 en vertu de la 
Loi sur la Société d'assurance-dépôts du Canada (la 
Loi). Elle est une société d'État nommée à la partie 1 
de l'annexe C de la Loi sur l'administration financière . 

La Société est chargée principalement d'assurer 
les dépôts faits auprès de ses institutions membres 
(banques, compagnies de fiducie et de prêts consti-
tuées en vertu d'une loi fédérale ou provinciale) et ce, 
jusqu'à concurrence de 60 000$ par déposant, par 
institution membre. En vertu de l'article 11 de la Loi 
qui la régit, la Société peut entre autre, acquérir des 
biens d'une institution membre ou même lui consentir 
des avances afin de diminuer ou d'écarter une perte 
anticipée pour la Société. 

2. Conventions comptables 

Méthodes de préparation des états.financiers 
Les présents états financiers ont été préparés 

conformément aux principes comptables générale-
ment reconnus au Canada. 

Ils ne reflètent pas les éléments d'actif et de passif, 
ni les résultats des institutions membres dont les 
opérations sont graduellement réduites et qui , dans 
l'intervalle , sont financées par la Société. 

Les principales pratiques comptables suivies sont 
expliquées ci-après. 

Comptabilisation des primes 
Le montant des primes est calculé au prorata des 

dépôts assurés par les institutions membres au 30 
avril de chaque année. Ces primes sont exigibles en 
deux versements égaux , au 30 juin et au 31 décembre 
de la même année. Celles-ci sont comptabilisées 
lorsqu'elles sont déclarées. 

Provision générale pour perte 
La provision générale pour perte reflète avec la 

plus grande exactitude possible les pertes financières 
que la Société a encouru ou est susceptible d'encourir 
par suite de la liquidation de certaines institutions 
membres. Cette provision tient compte des pertes 
prévues reliées au remboursement de dépôts assurés , 
aux prêts consentis à des institutions membres et 
au financement des activités des institutions mem-
bres visées par un accord de représentation et 
d'exploitation. 

De la provision générale pour perte sont déduites 
les pertes établies pour des prêts consenti~ à des 
institutions membres ou pour des réclamations 
reliées à des dépôts assurés. 

La provision générale pour perte ne tient pas 
compte des déboursés qui devront être faits advenant 
qu'une ou plusieurs institutions membres non encore 
identifiées éprouvent de graves difficultés financières 
étant donné que de telles réclamations sont impos-
sibles à évaluer. 

Prêts à des institutions membres et réclamations 
reliées aux dépôts assurés 

Les prêts consentis à des institutions membres et 
les réclamations reliées aux dépôts assurés sont 
comptabilisés après déduction des pertes établies . 

Comptabilisation des intérêts 
La Société impute des intérêts sur les prêts 

consentis directement ou indirectement aux institu-
tions membres visées par un accord de représenta-
tion et d'exploitation. Elle cesse d'imputer des 
intérêts lorsque l'institution membre est placée en 
liquidation. Elle impute des intérêts sur les autres 
prêts conformément aux conditions établies. Les 
intérêts courus sont inclus au bilan au poste « Prêts 
consentis à des institutions membres ». 

3. Modification d'une convention comptable 

Au cours de l'exercice, la Société a modifié sa 
méthode de comptabiliser les recettes et les verse-
ments d'intérêt. Auparavant , les recettes d'intérêts 
sur les dépôts assurés et sur les hypothèques , et les 
paiements d'intérêts pour les prêts sur le Fonds du 
revenu consolidé et les prêts consentis au nom de la 
Société par les institutions mandataires étaient 
comptabilisés dans l'état des résultats des placements 
et des opérations administratives. Étant donné que 
les transactions qui étaient à la source de ces recettes 
et de ces remboursements étaient effectuées pour des 
institutions membres, la Société a décidé de compta-
biliser dorénavant ces recettes et paiements dans 
l'état du Fonds d'assurance-dépôts. Ce changement, 
qui a été appliqué de façon rétroactive, se traduit par 
une diminution de la perte au niveau des placements 
et des opérations administratives et par une augmen-
tation du déficit provenant des opérations d'assu-
rance de 83,3 millions de dollars pour l'exercice 1986 
(39,7 millions de dollars pour l'exercice 1985). 
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4. Prêts à des institutions membres 

Certaines institutions membres qui ont éprouvé 
de graves difficultés financières ont été assujetties au 
contrôle d'un organisme de réglementation. Comme 
le prévoit l'article 11 de la Loi sur la SADC, la 
Société a conclu des accords de représentation et 
d'exploitation avec d'autres institutions membres 
(appelées mandataires) qu'elle a chargées de réduire 
progressivement, sur une période de cinq ans, les 
activités des compagnies devenues insolvables. La 
plupart de ces accords prendront fin au cours de 
l'année 1988. Les éléments de passif et les activités de 
ces compagnies sont financés au moyen de prêts 
consentis directement par la Société ou indirecte-
ment par les mandataires agissant au nom de la 
Société. La Société a également consenti directement 
des prêts à d'autres institutions membres qui 
éprouvaient des difficultés financières . 

Au 31 décembre 1986, les prêts suivants avaient été 
consentis directement par la Société ou indirecte-
ment par le biais des mandataires : 

Ins ti tutions 
membres 

visées par un 
accord de 
représentation et 
d'exploitation 

Compagnie de placements 
hypothéca ires CCB 

Crown Trust 
Company 

District Trust Company 
Société de fiducie 

Fidélit é 
Greymac Mortgage 

Corporation 
Greymac Tru st Company 

en liquidation 

Amie Mortgage 
l nvestment Corporation 

Banque Commerciale 
du Canada 

Corporation d ' hypothèque 
Seaway 

Seaway Trust Company 

autres 

Banque d e la Colombie-
Britannique 

Pertes établies 

Solde 

Pa r la Par les 
société ma ndataires 

Tota l 
1986 

(en milliers de dollars) 

50 936 $ 

47 48 1 

68 189 
50 131 

216 737 

3 200 

219 937 
175 840 

44 097 $ 

- $ 

211 117 
14 510 

365 189 

61 600 
151 250 

803 666 

54 135 
132 501 

186 636 

990 302 
536 985 

453 317 $ 

50 936 $ 

211117 
14 510 

412 670 

129 789 
201 381 

1 020 403 

54 135 
132 501 

186 636 

3 200 

1 210 239 
712 825 

497414 $ 

Total 
1985 

47 929 $ 

235 500 
7 840 

360 131 

113 738 
196 470 

961 608 

933 

75 000 

76 234 
137 451 

289 618 

1 251 226 
751 164 

500 062 $ 

Afin de garantir les prêts consentis, la Société a 
enregistré une charge flottante sur tous les éléments 
d'actif des institutions membres assujetties à un 
accord de représentation et d'exploitation. Durant la 
période visée par les accords de représentation et 
d'exploitation, les mandataires doivent acquitter 
tous les éléments de passif venant à échéance et se 
départir des biens de façon à en obtenir le meilleur 
produit possible. L'actif de ces compagnies est 
surtout constitué de prêts hypothécaires et de biens 
immobiliers. Le produit de la réalisation de ces élé-
ments d'actif est fonction de la conjoncture écono-
mique, des taux d'intérêt et du marché immobilier. 

5. Réclamations reliées aux dépôts assurés 

Le détenteur d'un dépôt qui obtient un rembourse-
ment de la Société doit subroger en faveur de la 
Société ses droits et intérêts au regard des éléments 
d'actif de l'institution membre. Les réclamations de 
la Société reliées aux remboursements de dépôts 
assurés sont les suivantes: 1986 1985 

(en milliers de dollars) 

Amie Mortgage ln vestment 
Corporation 22 791 $ 22 768 $ 

Astra Trust Company 339 339 

Banque Commerciale du Canada 276 836 277 000 

Columbia Trust Company 84 309 

Compagnie de fiducie 
Continental 41 008 113 901 

London Loan Limited 23 854 23 854 

Société d ' hypothèques 
Northguard 27 634 27 552 

Norbanque 317 503 3 16 083 

Compagnie Pioneer Trust 8 1 721 116015 

Seaway Trust Company 86 968 110 062 

Compagnie de fiduc ie 
Western Capital 19 321 42 321 

982 284 1 049 895 
Pertes éta bli es 22 960 

959 324 $ 1 049 895 $ 

6. Coût des garanties 

a) En vertu des pouvoirs généraux que lui attribue 
l'article 11 de la Loi sur la SADC, la Société a 
effectué un paiement de 200 millions de dollars à la 
Hongkong and Shanghai Ban king Corporation afin 
de diminuer ou d'écarter une perte anticipée. 

En contrepartie de ce paiement, la Banque Hong-
kong du Canada se porte garante de presque tous les 
éléments d'actif et des obligations de la Banque de la 
Colombie-Britannique; quant à la Hongkong and 
Shanghai Banking Corporation, elle a contracté 
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envers la Société divers engagements, Je plus impor-
tant étant qu'elle garantit Je passif relatif aux dépôts 
acceptés par la Banque Hongkong du Canada, ce qui 
englobe les éléments de passif relatifs aux dépôts de 
la Banque de la Colombie-Britannique. 

b) À la suite du dernier exercice financier, la 
Société a conclu un accord de redressement de la 
North West Trust Company en vertu duquel elle a 
accepté d'accorder un prêt de 275 millions de dollars 
à la North West Trust Company, une de ses insti-
tutions membres. Le droit de remboursement de ce 
prêt sera transféré à la province de !'Alberta qui , en 
échange, s'est engagée à indemniser la Société pour 
toute perte qu'elle pourrait encourir advenant qu'elle 
soit appelée à s'acquitter de ses responsabilités 
d'assureur auprès des déposants de la North West 
Trust Company. Ce prêt qui ne sera pas remboursé à 
la Société est inclus dans Je Fonds d'assurance-
dépôts plutôt que d'être porté au compte de l'actif. 
Les présents états financiers reflètent Je passif pour 
ce prêt. 

7. Emprunts sur le Fonds du revenu consolidé 

Avec l'autorisation du gouverneur en conseil, la 
Société peut emprunter jusqu'à concurrence de 1,5 
milliard de dollars sur Je Fonds du revenu consolidé. 
Lorsqu'il sera adopté, Je projet de loi C-42 deposé en 
chambre le 3 mars 1987, augmentera à 3 milliards de 
dollars Je pouvoir d'emprunt de la Société. 

8. Provision générale pour perte 
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So lde a u d é but de rexe rcice 

Provis io n pour pe rte (exto urne) 

Mo ins pertes établies 
Prêts consentis à des institu tions 

membres 
Récla ma tions reliées aux dé pôts 

assurés 

Solde à la fi n de l'exercice 

1986 1985 

(en millie rs de dollars) 

91 8 836 $ 676 569 $ 

(330 000) 420 000 

588 836 1 096 569 

36 66 1 177 733 

22 960 

59 621 177 733 

529 215 $ 918 836 $ 

Dans son évaluation des recouvrements des 
réclamations reliées aux dépôts assurés et, par 
conséquent, dans sa provision générale pour perte, la 
Société n'a pas tenu compte de toute -estimation des 
impôts que devront payer les institutions membres. 
Dans un avis des voies et moyens que Je ministre des 
Finances a présenté à la Chambre des communes Je 
18 février 1987, des modifications à la Loi de l'impôt 
sur Je revenu ont été proposées afin d'éliminer les 

anomalies qui peuvent résulter de la double imposi-
tion d'une institution membre placée en liquidation 
concernant les montants payés par la Société pour 
les dépôts assurés . 

9. Passif éventuel 

La Société est défenderesse dans diverses pour-
suites judiciaires découlant de la faillite ou de 
l'insolvabilité de certaines institutions membres. La 
Société estime ne pas être responsable des activités 
de ces institutions et n'a, en conséquence, prévu 
aucune provision pour des réclamations pouvant 
découler de ces poursuites. 

10. Impôts sur le revenu 

La Société est assujettie à l'impôt fédéral sur le 
revenu. Cependant, ses revenus provenant des 
primes ne sont pas imposables et la Société ne peut 
déduire pour fin d'impôts les remboursements des 
dépôts qu'elle a effectués. 

La Société a encouru certaines pertes qu'elle peut 
reporter afin de réduire ses revenus imposables des 
prochains exercices. Ces pertes s'élèvent au total à 
158 millions de dollars et viennent à échéance comme 
suit : 

Année Année 
d'imposition d'échéance Montant 

1984 1991 33 000 000 $ 
1985 1992 62 000 000 
1986 1993 63 000 000 

158 000 000 $ 

11. Déficit du Fonds d'assurance-dépôts 

La Société perçoit actuellement Je taux maximum 
de primes de 1 / 10 de I pour cent des dé pots assurés 
tel que prévu par la Loi qui à compter du 30 avril 
1987, ne sera plus en vigueur. Le projet de loi C-42 
deposé en Chambre le 3 mars 1987, permettra à la 
Société, avec l'autorisation du gouverneur en conseil, 
d'établir Je taux des primes à un maximum de 1 / 6 de 
1 pour cent des depôts assurés. 

12. Dépôts assurés 

Sur la foi des déclarations fournies par les institu-
tions membres, la Société assurait au 30 avril 1986 et 
au 30 avril 1985 la valeur suivante de dépôts : 

Institutions fédérales 
Institutions provincia les 

1986 1985 
(en milliards de dollars) 

173 $ 
15 

188 $ 

160 $ 
14 

174 $ 



13. Engagements en vertu de contrats de location -
exploitation à long terme 

Le tableau suivant présente les paiements mm1-
mum que la Société doit effectuer d'ici 1991 pour le 
loyer des locaux qu'elle occupe: 

Exercice se terminant 
le 31 décembre 

1987 
1988 
1989 
1990 
1991 

14. Données comparatives 

Les données suivantes se rapportant à l'exercice 
1985 ont été reclassifiées aux fins de la nouvelle 

Montant 

422 434 $ 
436 406 
436 406 
436 406 
213 767 

1 945 419 $ 

présentation adoptée pour l'exercice 1986: 
a) Le montant des prêts consentis aux institutions 

membres a été augmenté de 47 929 000$ et celui 
des réclamations reliées aux dépôts assurés 
diminué du même montant par suite de la reclas-
sification du montant de la créance de la 
Compagnie de placements hypothécaires CCB. 

b) Le montant des prêts consentis aux institutions 
membres a été augmenté de 40 000 000$ et celui 
des réclamations reliées aux d épô ts assurés 
diminué du même montant pour enregister un 
changement au niveau de l'application des mon-
tants recouvrés de la Seaway Trust Company. 

c) Les données comparatives dans l'état de l'évolu-
tion de la situation financière ont été redressées 
afin de donner suite aux modifications exigées 
par l'Institut canadien des compta bles agréés 
concernant la présentation de cet état fina ncier. 

d) D'autres données comparatives ont été modifiées 
tel qu'expliqué à la note 3. 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES D ONNÉES FINANCIÈRES ET STATISTIQUES 

Exploitation 

Total des revenus 

Total des dépenses 

Impôt sur le revenu payé (recouvrement) 

Bénéfice net (perte) des placements et 
des opérations administratives 

Actif et passif 

Valeur tota le de l'actif 

Valeur tota le du passif 

Programme d'assurance 

Fonds d'assurance-dépôts 

Total des dépôts assurés 

Primes 

Institutions membres 

Nombre d' institutions fédérales 

Nombre d' institutions provincia les 

Nombre d' institutions insolvables 

Nombre d' institutions dont les opérations 
sont réd uites graduellement 

Effectif 

Nombre d'employés 

1986 1985 1984 1983 1982 
/ 

(redressé) (redressé) (redressé) (redressé) 

( en millions de dollars, sauf indication contraire) 

9 4 12 15 20 

8 7 3 3 

(39) 12 12 

(3) 48 7 

1 530 1 676 830 1 157 255 

2 775 2 91 2 1 657 1 489 2 

( 1 245) ( 1 235) (827) (332) 253 

188 000 174 000 162 000 154 000 11 8 000 

2 17 58 54 5 1 15 

123 134 140 137 133 

40 43 46 5 1 53 

6 

6 

33 23 16 11 7 



INSTITUTIONS MEMBRES  

Banques à charte 

Banco Central du Canada 
Banque ABN du Canada 
Banque ANZ du Canada 
Banque Barclays du Canada 
Banque BT du Canada 
Banque Canadienne Impériale de Commerce 
Banque Chase Manhattan du Canada 
Banque Chemical du Canada 
Banque Commerciale Italienne du Canada 
Banque Continentale d'Illinois (Canada) 
Banque Dai-Ichi Kangyo (Canada) 
Banque d'Alberta 
Banque d'Amérique du Canada 
Banque de Boston du Canada 
Banque de Change de Corée du Canada 
Banque de Crédit et de Commerce (Canada) 
Banque de l'Ouest et du Pacifique du Canada 
Banque de Montréal
Banque de Nouvelle-Écosse 
Banque de Tokyo du Canada 
Banque Dresdner du Canada 
Banque First Interstate du Canada 
Banque Fuji du Canada 
Banque Hanil du Canada 
Banque Hapoalim (Canada) 
Banque Hongkong du Canada 
Banque Industrielle du Japon (Canada) 
Banque Internationale de Commerce de Cathay 

(Canada) 
Banque Irving du Canada 
Banque Israël Discount du Canada 
Banque Leumi Le-Israel (Canada) 
Banque Lloyds du Canada 
Banque Manufacturers Hanover du Canada 
Banque Mellon du Canada 
Banque Midland (Canada) 
Banque Mitsubishi du Canada 
Banque Mitsui du Canada 
Banque Morgan du Canada 
Banque Nationale de Détroit du Canada 
Banque Nationale de Grèce (Canada) 
Banque Nationale de l'Inde (Canada) 
Banque Nationale de Paris (Canada) 
Banque Nationale du Canada 
Banque Nationale Westminster du Canada 
Banque Nazionale del Lavoro du Canada 
Banque Paribas du Canada 

Banque République Nationale de New York (Canada) 
Banque Royale du Canada (La) 
Banque Sanwa du Canada 
Banque Security Pacific du Canada 
Banque Standard Chartered du Canada 
Banque Toronto-Dominion (La) 
Banque Union Outre-Mer de Singapour (Canada) 
Citibanque Canada 
Crédit Commercial de France (Canada) 
Crédit Lyonnais Canada 
Crédit Suisse Canada 
Deutsche Bank (Canada) 
Première Banque Nationale de Chicago (Canada) (La) 
Société de Banque Suisse (Canada) 
Société Générale (Canada)  
Union de Banques Suisses (Canada)  

Banque d'épargne  
Banque d'épargne de la cité et du district de Montréal  

Compagnie de fiducie ou de prêt constituées  
en vertu d'une loi fédérale 

Atlantic Trust Company of Canada 
Compagnie de fiducie Bayshore 
Compagnie de fiducie Chancellor 
Compagnie de fiducie Citizens  
Compagnie de fiducie Household (La) 
Compagnie de fiducie Income  
Compagnie de fiducie Morguard 
Compagnie de fiducie Provinciale 
Compagnie de fiducie Régionale (La) 
Compagnie de placements hypothécaires Fedco 
Compagnie de placements hypothécaires Morguard du 

Canada 
Compagnie de placements hypothécaires Seel  
Compagnie de Prêts Guardcor 
Compagnie de Prêts Standard (La) 
Compagnie du Trust Central 
Compagnie du Trust Eaton (La) 
Compagnie Guaranty Trust du Canada 
Compagnie Montréal Trust du Canada 
Compagnie Standard Trust (La) 
Compagnie Trust Coronet  
Compagnie Trust Morgan du Canada 
Co-Operative Trust Company of Canada 
Corporation d'épargnes et d'hypothèques Pacific  
Corporation d'hypothèque Morgan 
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Discovery Trust Company of Canada
Équitable, Compagnie de fiducie (L')  
Evangeline Savings and Mortgage Company 
Granville, Société d'épargne et d'hypothèques 
Hypothèques Trustco Canada  
League Savings & Mortgage Company 
Nova Scotia Savings & Loan Company 
Nova Scotia Savings and Trust Company  
Peoples Trust Company 
Premier Trust Company 
Royal Trust Corporation of Canada  
Security Home Mortgage Investment Corporation  
Settlers, Compagnie d'épargne et d'hypothèques 
Société Canada Trust (La) 
Société de crédit hypothécaire de la Banque d'Amérique 

du Canada Inc.  
Société de fiducie Évangéline 
Société de fiducie Internationale 
Société de fiducie Marchande 
Société de fiducie Mutuelle 
Société de fiducie Peace Hills  
Société de fiducie Wellington 
Société d'hypothèque Banque Nationale 
Société d'hypothèque Citibanque Canada 
Société d'hypothèque First City 
Société d'hypothèques de la Banque de la 

Colombie-Britannique 
Société d'hypothèques Centrale et de l'est 
Société d'hypothèques CI BC (La) 
Société d'hypothèque de la Banque Lloyds Canada 
Société d'hypothèques de la Banque Royale 
Société d'hypothèques M BC 
Société d'hypothèques TD (La) 
Société d'hypothèques Victoria et Grey 
Société hypothécaire Banque de Montréal 
Société hypothécaire BNE 
Société hypothécaire Trustco Royal 
Sterling Trust Corporation 

Compagnies de fiducie ou de prêt constituées  
en vertu d'une loi provinciale  
Cabot Trust Company 
Canborough Corporation 
Community Trust Company Ltd.  
Compagnie de fiducie du Groupe  

Investors Ltée. (La)  
Compagnie de fiducie Executive  
Compagnie de fiducie Guardian  
Compagnie Montréal Trust  
Compagnie Trust National  
Compagnie Trust Royal 
Counsel Trust Company  
Crédit Foncier  
Dominion Trust Company 
Effort Trust Company 
Family Trust Corporation  
Fiducie Prêt et Revenu  
Financial Trust Company 
First City Trust Company 
First Western Trust Company 
Heritage Savings & Trust Company 
Home Savings & Loan Corporation 
Huronia Trust Company 
Inland Trust and Savings Corporation Ltd. 
Landmark Savings and Loan Association 
London Trust & Savings Corporation 
Monarch Trust Company 
Municipal Savings & Loan Corporation 
Municipal Trust Company 
Nipissing Mortgage Corporation 
North West Trust Company 
Pacific & Western Trust Corporation 
Principal Savings and Trust Company 
Saskatchewan Trust Company 
Security Trust Company 
Shoppers Mortgage and Loan Corporation  
Société de fiducie du Crédit Foncier 
Société d'hypothèques de la compagnie Trust Royal 
Trust Général du Canada 
Trust Général Inc. 
Vanguard Trust of Canada Limited 
Yorkshire Trust Company 
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